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Monsieur le Président,

Comment l’administration peut-elle tasser les collègues dans des espaces
de plus en plus exigus et avoir l’audace d’établir des kits sur l’aménagement
des espaces de travail à l’usage des services ?
En effet, comme il l’est indiqué dans le point immobilier de cette instance, le chef de 
division du service contrôle Fiscal-Législation-Contentieux bénéficie d’un bureau au 
sein de son équipe….mais qu’en est-il réellement de l’espace réservé à son 
équipe ?????
Les 16 m² par résident, ratio cible d’occupation des surfaces de bureaux établi par la 
DIE, sont loin d’être respectés ! Les fauteuils entre 2 collègues se touchent !!!

Tout cela ressemble une fois de plus à du baratin pour endormir les agents….
Idem lorsque cette même administration, par un tour de passe-passe a supprimé 2900 
emplois vacants grâce au nouveau référentiel des emplois (NRE) alors même, que le 
Parlement n’avait voté que 550 suppressions d’emplois à la DGFIP.
Au prétexte de tenir compte de la force de travail réelle et d’une prétendue 
actualisation des charges, l’ancien outil de répartition des emplois a été remplacé par 
un nouveau référentiel. Et par magie, ce sont près de 2900 emplois vacants qui 
disparaissent purement et simplement. 
Des services connaissant des vacances de postes sont d’un coup de baguette magique
ou plutôt administrative, complets, voire en surnombre !
La disparition des postes vacants va avoir pour conséquence directe de restreindre les 
futurs mouvements de mutations.

Et pendant ce temps, tapi dans l’ombre, le NRP 2 ou pour faire plus politiquement 
correct le POST NRP, subi par exemple par les agents travaillant à distance pour le 
SIP de Laon, creuse discrètement ses galeries, lesquelles engendreront encore plus de 
souffrance parmi les agents.
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La politique de l’ombre plane au dessus de services , qui ne connaîtront pas un plan 
pluri-annuel , comme ce fut le cas pour la « géographie revisitée ». 
Les agents découvriront la veille pour le lendemain, chacun leur tour, quand ils seront
jetés dans la géhenne des restructurations, des fusions, des disparitions de services et 
de sites.
Chaque jour les agents nous interrogent, il ne vous suffira pas de détourner le regard 
pour que la peur de l’avenir soit supprimée. 
Il vous faut, vous les artisans de la débâcle de la DGFIP de demain, prendre vos
responsabilités et lors de vos visites dans les services de les informer de l’hécatombe 
qui les attend. 
Les agents ne sont pas dupes, ils veulent savoir quel avenir sera le leur, au sein de la 
DGFIP et de la DDFIP 02 : à ce propos, quelle est votre décision sur le devenir  de 
la trésorerie de Laon CH, qui nous était promise pour le premier semestre ?

De plus, le recours à l’IA générative sera mortifère pour nos agents et nos structures, 
et sans nul doute, les décideurs d’aujourd’hui, apprentis-sorciers en seront les 
esclaves de demain.

Par ailleurs, si les missions se complexifient d’années en années, la situation
économique des agents se dégradent parallèlement. Ceux-ci subissent à
la fois un gel des rémunérations faute de revalorisation du point d’indice et un
tassement structurel des grilles de rémunérations.
Les salaires réels dans le secteur public sont toujours inférieurs à ceux du
secteur privé à volume de travail égal. Les quelques mesures de ces dernières années 
n’ont relevé que du saupoudrage.

Une baisse graduelle de la rémunération des agents au sommet de leur grille, par la 
suppression de la GIPA est de fait à déplorer.
Il en est de même de la crise sanitaire, des guerres ou d’autres motifs austéritaires qui 
font peser sur les agents publics tous les efforts collectifs pour tenir le budget.
L’argent doit être cherché là où il est : dans la fraude et l’évasion fiscale, dans
la conditionnalité des aides aux entreprises notamment.

La situation internationale tendue, cause de l’augmentation du prix des carburants et 
de l’énergie, avec une inflation qui repart à la hausse rend la vie quotidienne de nos 
collègues encore plus pesante.
L’attractivité tant vantée par la DGFIP, ne saurait trouver de réponses aussi longtemps
que les agents seront si peu considérés qu’il s’agisse de leur mission que de leur 
rémunération.

Après d’innombrables rapports sur “comment rendre la fonction publique plus
attractive” ou autres bilans, la réalité est là, la fonction publique n’attire plus et
une des raisons principales en est les rémunérations.
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Il faut sans tarder prendre de véritables mesures financières mais aussi redonner du 
sens aux missions et assurer la visibilité de celles-ci.

Le respect que l’employeur public doit aux agents l’oblige à les informer de leur 
avenir professionnel et leur assurer la juste rémunération qui correspond à la 
technicité qu’ils mettent en œuvre.
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